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PREFET DE LA REGION  GUYANE
Direction des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

de la GUYANE

859, rocade de zéphir, BP 6009
97306 Cayenne cedex 09

	Plan Régional d’Insertion professionnelle

des Travailleurs Handicapés – PRITH

Achat d’une prestation de coordination régionale pour la mise en place du PRITH

Marché passé selon la procédure adaptée conformément à l’article 30 du code des marchés publics

Marché n° : MAPA-DIECCTE 973-01



Date et heure limites de réception des offres
Le  Lundi 21 mai 2014 à 12hh00
	REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)



	SOMMAIRE




ARTICLE 1 
LE CONTEXTE ET L’OBJET DU MARCHE………………....…………...………… page 03 
1.1 Le contexte……………………………………………………………………..…....….. page 03
1.2 L’objet du marché………………………………………………………………….…..   page 04
ARTICLE 2 
LA FORME DU MARCHE………………………………………………………….….. page 04
ARTICLE 3 
LA DUREE DU MARCHE……………………………………..…………………..…... page 04
ARTICLE 4 
LE PRIX DU MARCHÉ………………………………………..…………………....….. page 04
4.1 La nature du prix……………………………………….…………………………...…... page 04
4.2 Le coût total annuel du marché………………………………….…………..………... page 05
ARTICLE 5 
LE POUVOIR ADJUDICATEUR……………………………………………..……….. page 05
ARTICLE 6 
L’OBLIGATION LIEE A LA PARTICIPATION DE L’ETAT………………………….page 5
ARTICLE 7
LES MODALITES DE PRESENTATION ET LA COMPOSITION DU DOSSIER DE 


CANDIDATURE………………………………………………………………..……….. page 05
7.1       Présentation du dossier de candidature……………………………………..……….. page 05
7.2       Contenu de l’offre…………………………………………………………….........…..   page 06
7.2.1    Les pièces relatives à la candidature………………………………………..……….. page 06
7.2.2    Les pièces relatives à l’offre………………………………………………….……..     page 06
7.2.3    Les documents supplémentaires……………………………………………..……..    page 07
ARTICLE 8
LES MODALITES DE REMISE DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET LA DATE       LIMITE DE RECEPTION…………………………………….………………..……….. page 07


8.1       Remise du dossier de candidature…………………………………………..………..  page 07
8.2       Date limite de réception du dossier de candidature……………..………..….……    page 08
ARTICLE 9
LES CRITERES DE SELECTION DE L’OFFRE………………………...……….     page 08
ARTICLE 10
CONDITIONS DE JUGEMENT DES CANDIDATURES ET OFFRES…………..   page 9
10.1      Analyse de la conformité des candidatures et offres…………….…..……………    page 9
10.2
Sélection des candidatures……………………………………………..…….……….. page 9
10.3
Disposition pour la vérification des offres……………………………………...…....   page 9
ARTICLE 11
LA DECLARATION DU TITULAIRE………………………………………..………..  page 10
ARTICLE 12 
LE REGLEMENT DES LITIGES…………………………………………………….... page 10
	ARTICLE 1. – LE CONTEXTE ET L’objet du marchE




1.1 Le contexte.

L’entrée en vigueur de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a mis en évidence la nécessité de renforcer le pilotage de la politique de l’emploi des travailleurs handicapés et l’animation des partenariats ; ce renforcement devant permettre d’offrir aux personnes handicapées un parcours vers l’emploi le plus rapide et le plus efficace possible.

Les plans d’insertion des travailleurs handicapés prennent en compte l’évolution des acteurs institutionnels avec la création de Pôle Emploi, de la DIECCTE au niveau régional et l’extension de l’obligation d’emploi au secteur public avec la mise en place d’un fonds : le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP). Ces plans prennent désormais une dimension régionale et intègrent les actions conduites au niveau départemental ou local.

Le Plan Régional d’Insertion Professionnelle des Travailleurs Handicapés (PRITH) devient ainsi le plan d’action unique du Service Public de l’Emploi (SPE) et de ses partenaires. L’échelon régional devient l’échelon stratégique de définition et de mise en cohérence des politiques d’emploi et de formation professionnelle des travailleurs handicapés. C’est à ce niveau que doit être pilotée cette politique et que doivent être définis le diagnostic, les objectifs ainsi que les actions à mettre en œuvre.

La circulaire DGEFP n° 2009-15 du 26 mai 2009 relative aux plans régionaux d’insertion des travailleurs handicapés détaille en ce sens les modalités de mise en place et de fonctionnement des PRITH, ainsi que leur déclinaison au niveau territorial.

La loi n° 2011-901 du 28 juillet 2011 tendant à améliorer le fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées  (MPDH) et portant diverses dispositions relatives à la politique du handicap réaffirme le rôle de l’Etat dans le pilotage de la politique d’emploi des travailleurs handicapés : l’Etat fixe les objectifs et priorités de cette politique en lien avec le SPE, l’AGEFIPH et le FIPHFP.

Cette loi donne une existence légale aux PRITH : l’article. L. 5211-5 du code du travail, nouvellement créé (article 11 de la loi) prévoit que « tous les cinq ans, le service public de l’emploi élabore, sous l’autorité du représentant de l’Etat dans la région, un plan régional pour l’insertion des travailleurs handicapés. Ce plan, coordonné avec les politiques d’accès à la formation et à la qualification professionnelles des personnes handicapées, comprend la réalisation d’un diagnostic territorial préalable. 

Ce diagnostic constitue l’outil indispensable au pilotage de l’emploi et de la formation professionnelle des personnes handicapés. Il doit identifier les besoins et les difficultés des personnes handicapés sur la base d’une étude des sources d’information disponible sur le département et un état des récentes évolutions et tendances de l’emploi des travailleurs handicapés.

.   
1.2 Objet du marché.
Le présent marché a pour objet l’achat de prestations d’étude pour la réalisation d’un diagnostic territorial de l’emploi et de la formation des personnes handicapées sur le département de la Guyane.

Les prestations attendues en faveur des personnes handicapées et employeurs, sont détaillées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).

	ARTICLE 2 – LA FORME DU MARCHE.




Le présent marché est un marché de prestations de services d’insertion et de formation professionnelle passé en procédure adaptée en vertu des dispositions de l’article 30 du Code des Marchés Publics.

Le présent appel d’offres pourra être déclaré infructueux ou sans suite sans que les candidats puissent prétendre à une indemnité.

	ARTICLE 3 – LA DUREE DU MARCHE.




Le contrat issu de la consultation sera souscrit à compter de la date de notification du marché pour un rendu d’étude attendu 2 mois plus tard. 
Sauf sujétions techniques imprévues, ne résultant pas du fait des parties, un avenant de prorogation du calendrier peut être conclu, sous réserve qu’il ne bouleverse pas l’économie du marché, ni en changer l’objet. 

Le marché est attribué à un seul titulaire. Il pourra être attribué à un prestataire individuel ou à un groupement.
	ARTICLE 4 – LE PRIX DU MARCHE.




4.1 La nature du prix.
Le marché est traité à prix ferme pour toute sa durée, le prix de règlement est exprimé en euros et TTC (ou sans mention de taxe pour les organismes non assujettis à la TVA).

Le prix comprend toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres, liées obligatoirement à la prestation proposée, ainsi que toutes les dépenses de personnel (coordination et administratif) d’utilisation et d’entretien des locaux, de matériels consommables et d’administration, des frais de déplacement, des frais financiers et d’apports en nature.

Le candidat exposera clairement en regard du prix les moyens humains, notamment en termes de poste équivalent temps plein, et matériels mis en œuvre.

Afin d’apprécier le coût au plus juste, il appartiendra au candidat de l’expliciter de manière littérale.

Le candidat est invité à renseigner le DOCUMENT DE REPONSE mentionné à l’article 9 du présent règlement. 

4.2 Le coût total annuel du marché.
Le coût total annuel du marché ne pourra excéder 20 000 euros TTC (quatre vingt mille euros). 
	ARTICLE 5 – LE POUVOIR ADJUDICATEUR.




Le pouvoir adjudicateur est le Préfet de Guyane et par délégation le Directeur des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Guyane. 

	ARTICLE 6 – L’OBLIGATION LIEE A LA PARTICIPATION DE L’ETAT 




En matière de publicité. 

Le marché est publié :

· dans la presse locale.
· Sur les sites internet : de la DIECCTE et de la Préfecture de Guyane
Les prestations attendues sont déclinées dans le cahier des clauses techniques et particulières (CCTP) communiqué aux candidats.
	ARTICLE 7 – LES MODALITES DE PRESENTATION ET LA COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE.





7.1. Présentation du dossier de candidature.

Le dossier de candidature doit parvenir complet obligatoirement en 3 exemplaires avant la date limite de remise des plis, indiquée à l’article 8.2
Il est remis sur support papier. Les documents (acte d’engagement, annexe financière…) et attestations demandées doivent être signés par une personne habilitée à engager le candidat.
L’envoi des dossiers de réponse par mail est à proscrire et entraînerait le rejet de l’offre.

Le délai de validité des offres est de 30 jours à compter de la date limite de réception.
Le dossier de consultation est composé des documents suivants :

· Le présent règlement de la consultation (RC)
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
Tous les formulaires (DC1 à DC4) et leurs notices explicatives sont disponibles gratuitement sur le site internet du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi à l’adresse  suivante :

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires 
Le candidat peut aussi se référer aux informations et documents sur la plateforme suivante :

www.marchés-publics.gouv.fr
pour y trouver tous les renseignements relatifs aux marchés publics. 

7.2 Contenu de l’offre 

Avant la date indiquée à l’article 8.2 du présent règlement les candidats devront remettre un dossier complet en trois exemplaires et rédigé en français comprenant :

L’ensemble des documents suivants devra être dûment renseigné, daté et signé par une personne habilitée à engager la société et clairement dénommée.

7.2.1 : Les pièces relatives à la candidature

· L’imprimé lettre candidature (DC1) dûment complété et signé par une personne ayant qualité pour engager juridiquement la société ;

· L’imprimé déclaration du candidat (DC2) dûment complété et signé par une personne ayant qualité pour engager juridiquement la société ou tout autre document faisant apparaître : 

· la présentation d’une liste des principales références de prestations similaires ;

· le cas échéant la justification des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques ;

· une déclaration sur l’honneur que le soumissionnaire n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics.
· Les pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat 

· Le cas échéant, une copie du jugement prononçant le redressement judiciaire.

7.2.2 : Les pièces relatives à l’offre 

· L'acte d'engagement (DC3) dûment complété et revêtu du cachet et de la signature de la personne habilitée à engager la société ;

· L’annexe financière à l’acte d’engagement dûment complétée et revêtue du cachet et de la signature de la personne habilitée à engager la société. Cette annexe comportera a minima les éléments suivants : le nombre de jours prévus et le prix forfaitaire (HT et TTC).
· Le document de réponse tel que défini à l’article 9, dûment complété.
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), à accepter sans aucune modification, tous revêtus du paraphe de la personne habilitée à engager la société (en cas de groupement conjoint ou solidaire, les mêmes formalités sont exigées de tous les opérateurs membres) ;

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), complété, daté et signé, tous revêtus du paraphe de la personne habilitée à engager la société (en cas de groupement conjoint ou solidaire, les mêmes formalités sont exigées de tous les opérateurs membres) ;

· Le cas échéant, la ou les demande(s) d'acceptation de sous-traitant(s) et d'agrément des conditions de paiement (DC4) Le candidat devra produire une demande par sous-traitant ;

· Un relevé d’identité bancaire (RIB) ou postal (RIP) du (des) prestataire(s) ;
7.2.3 : Les documents supplémentaires :

Le candidat peut fournir au stade de la remise des plis les documents qui lui seront demandés s’il est désigné comme attributaire du marché, à savoir notamment :
· Attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale datant de moins de 6 mois (art D 8222-5-1°a) du code du travail). Ce document peut être obtenu auprès de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations.
· Attestation sur l’honneur du dépôt auprès de l’Administration fiscale, à la date de l’attestation, de l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires (art D 8222-5-1°b) du code du travail)

· Attestations et certificats prouvant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de l’année précédant l’année de publication de la consultation

	ARTICLE 8 – LES MODALITES DE REMISE DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET LA DATE LIMITE DE RECEPTION.





8.1. Remise du dossier de candidature.

Le dossier sera transmis sous pli fermé contenant les documents relatifs à la candidature et à l’offre. Ce pli anonyme ne portant ni raison sociale, ni autre signe distinctif. L’enveloppe ne doit contenir que les mentions suivantes :

Marché public .Appel d’offres

« Diagnostic territorial emploi formation des personnes handicapés »

« NE PAS OUVRIR »
A l’intérieur de ce pli, se trouvera une enveloppe également cachetée mais portant le nom et l’adresse du  candidat (en cas de groupement, nom de tous les membres)
Le candidat transmettra le pli anonyme ci-dessus décrit par courrier avec accusé de réception ou par porteur contre remise d’un récépissé, à l’adresse suivante : 

DIRECTION  DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

POLE 3E

859, rocade de Zéphir, BP 6009

97303 Cayenne cedex 09

8.2. Date limite de réception du dossier de candidature.

La date limite de réception des offres est la suivante :

Mercredi 21 Mai 2014
à 12 heures 

service ARE
 Bungalow porte 25
Dernier délai.

	ARTICLE 9 – LES CRITERES DE SELECTION DE L’OFFRE

.


Le choix du prestataire sera effectué après examen de l'ensemble des offres, par le Comité de Sélection des offres, en fonction du degré d'adéquation de la proposition du candidat au présent cahier des charges et de ses références.
Les offres des candidats seront jugées selon les critères pondérés énumérés ci-après :

Critères de sélection de l’offre et leur pondération :
	CRITERES


	PONDERATION



	Valeur technique de l’offre :

Compétence avérées du/des prestataire(s) en matière 
      De recherche et d’analyse d’informations et de données, 
      D’expertise dans le domaine du développement économique d’un territoire 
Qualité de l’approche méthodologique
      Phasage/délais
      Moyens matériels et humains mis en œuvre pour la bonne exécution de la prestation

Méthode d’intervention
     Compréhension du cadre de travail
      Qualité de la réponse au cahier des charges
	70 points
25 points
25 points
10 points


	
	

	Le prix TTC
	30 points

	TOTAL
	Note de l’écrit sur 100 points


Pour permettre au comité de sélection des offres d’apprécier les critères ci-dessus énumérés, chaque

candidat est appelé à développer ses réponses  dans un document intitulé DOCUMENT DE REPONSE comportant les points suivants, dans l’ordre indiqué ci après :

1. Compréhension globale du diagnostic territorial emploi – formation des personnes handicapés: le candidat devra résumer la mission telle qu’il la comprise à la lecture du cahier des charges. Un schéma peut être réalisé.

2. Connaissance du champ de l’insertion professionnelle , du handicap et de ses acteurs : le candidat doit mentionner trois actions maximum ,les plus récentes, qu’elles soient terminées ou en cours. La réponse du candidat doit permettre d’apprécier ses connaissances   « handicap et emploi » au travers de ses expériences et références, de sa connaissance des acteurs, du tissu socio-économique du territoire, les plus analogues à une prestation de coordination régionale.
3. Expérience et compétences du ou des intervenants : la réponse du candidat doit permettre d’analyser sa capacité à mettre en œuvre la mission de coordination avec les moyens humains et matériels détenus ou prévus (indiquer notamment les profils type qui seront mobilisés dès le démarrage de l’action). Si un intervenant est mobilisé pour la mission, indiquer le temps dédié à la mission en % d’équivalent temps plein.

Chacun de ces points doit être développé et tenir en deux pages maximum, police Arial 11.
	ARTICLE 10 – CONDITIONS DE JUGEMENT DES CANDIDATURES ET OFFRES.





10.1. Analyse de la conformité des candidatures et offres.

Il sera procédé aux examens suivants :

( Vérification de la remise dans les formes et délais imposés par le règlement de la consultation(RC)

( Vérification que le candidat n’est pas soumis à une interdiction de soumissionner (présence de déclarations sur l’honneur adéquates)


( Vérification que le candidat a produit l’intégralité des pièces exigées à l’article 8.2 du RC, dans les formes requises

          
10.2. Sélection des candidatures.

La vérification de l’aptitude des candidats non exclus au titre des précédents points sera effectuée après examen des documents exigés.
   
10.3. Disposition pour la vérification des offres
Des précisions pourront être demandées au candidat, soit lorsque l’offre n’est pas suffisamment claire et doit être précisée, soit lorsque l’offre paraît anormalement basse, ou encore dans le cas de discordance entre le montant de l’offre d’une part et les éléments ayant contribué à la détermination de ce montant d’autre part.

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur l’acte d’engagement prévaudront sur toutes autres indications de l’offre et les autres montants seront rectifiés en conséquence.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seront constatées dans la décomposition du prix global et forfaitaire, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de l’offre. Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour les mettre en harmonie avec le prix forfaitaire ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non-cohérente.

	ARTICLE 11 – LA DECLARATION DU TITULAIRE.




Le titulaire devra affirmer :

· ne pas tomber sous le coup des dispositions de l’article 43 du Code des marchés publics,

· être prêt à se soumettre, le cas échéant, aux sanctions visées à l’article 47 du Code des marchés publics.

	ARTICLE 12- LE REGLEMENT DES LITIGES.




A défaut de règlement amiable, le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Cayenne.
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